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 n° 101 084 du 18 avril 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 16 janvier 2013 par X, qui se déclare de nationalité macédonienne, tendant à 

la suspension et l’annulation de « la décision d’irrecevabilité avec ordre de quitter le territoire de la 

demande d’autorisation de séjour (…) sur base de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980, décision 

prise (…) en date du 20 novembre 2012 et notifiée (…) le 18 décembre 2012 ».  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 19 février 2013 convoquant les parties à l’audience du 15 mars 2013. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me A. BOURGEOIS, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me G. VAN WITZENBURG loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 29 janvier 2010. 

 

1.2. Le même jour, il a introduit une demande d’asile qui a fait l’objet d’une décision de refus du statut 

de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire prise par le Commissaire général aux réfugiés et 

aux apatrides le 6 mai 2010.  Un recours a été introduit, le 7 juin 2010, contre cette décision auprès du 

Conseil de céans, lequel l’a rejeté par un arrêt n° 46 753 du 28 juillet 2010.  Un ordre de quitter le 

territoire – demandeur d’asile (annexe 13quinquies) a dès lors été délivré à l’encontre du requérant en 

date du 11 août 2010. 

1.3. Le 10 septembre 2010, le requérant a introduit une deuxième demande d’asile, laquelle a fait l’objet 

d’une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile (annexe 13quater) le 23 

septembre 2010. 
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1.4. Le 5 octobre 2010, le requérant a introduit une troisième demande d’asile qui a fait l’objet d’une 

décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile (annexe 13quater) en date du 5 

octobre 2010. 

 

1.5. Par un courrier daté du 30 septembre 2010, le requérant a introduit une demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi, laquelle a été déclarée irrecevable le 25 

juillet 2011. 

 

1.6. Par un courrier daté du 24 août 2011, le requérant a introduit une deuxième demande d’autorisation 

de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi, laquelle a été déclarée non fondée le 

1
er

 février 2012.  Un recours a été introduit, le 13 mars 2012, contre cette décision auprès du Conseil de 

céans, lequel l’a rejeté par un arrêt n° 81 404 du 21 mai 2012. 

 

1.7. Par un courrier daté du 2 mars 2012, le requérant a introduit une troisième demande d’autorisation 

de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi. 

 

1.8. En date du 20 novembre 2012, la partie défenderesse a déclaré ladite demande irrecevable par une 

décision assortie d’un ordre de quitter le territoire et notifiée au requérant le 18 décembre 2012. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Article 9ter §3 — 5° de la loi du 15 décembre 1980, comme remplacé par l'Art 187 de la loi du 29 

décembre 2010 portant des dispositions diverses, tel que modifié par la Loi du 8 janvier 2012 (MB 

08.02.2012) ; les cas visés à l'article 9bis, § 2, 1° à 3°, ou si des éléments invoqués à l'appui de la 

demande d'autorisation de séjour dans le Royaume ont déjà été invoqués dans le cadre d'une demande 

précédente d'autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de la présente disposition. 

 

En date du 01/02/2012, l'Office des Etrangers a rendu une décision négative concernant la demande 

d'autorisation de séjour de monsieur [S., E.]  

A l'appui de sa nouvelle demande d'autorisation de séjour, monsieur [S., E.] fournit un certificat médical 

type qui ne fait que confirmer son état de santé qui avait été invoqué précédemment. Or, celui-ci 

demeure inchangé. Rappelons que la décision du 01/02/2012 développe avec minutie les raisons du 

rejet de sa demande et conclut à la disponibilité et à l'accessibilité des soins au pays d'origine. 

Considérant que, le ministre ou son délégué déclare les éléments invoqués irrecevables dans les cas 

visés à l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l'éloignement des étrangers, introduit par l'article 5 de la loi du 8 janvier 2012 modifiant la loi du 15 

décembre 1980 invoqués à l'appui de la demande d'autorisation de séjour dans le Royaume ont déjà 

été invoqués (sic) dans le cadre d’une demande précédente d'autorisation de séjour dans le Royaume 

sur la base de la présente disposition. Etant donné que les conditions de recevabilité doivent être 

remplies au moment de l'introduction de la demande, il ne peut être tenu compte du complément daté 

du 20.07.2012 (Arrêt CE n° 214.351 du 30.06.2011). 

Considérant que monsieur [S., E.] n'apporte aucun nouvel élément, la demande est dès lors 

irrecevable ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. Le requérant prend un moyen unique « de la violation des articles 9ter et suivants de la loi du 15 

décembre 1980, de l’article 75 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, de l’erreur manifeste d’appréciation, 

de la violation des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs et de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, de la motivation insuffisante et dès lors, de l’absence de 

motifs légalement admissibles ainsi que de la violation du principe général de bonne administration et 

du principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance 

de tous les éléments de la cause, de l’article 3 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme [ci-

après CEDH] ». 

 

2.1.1. En ce qui s’apparente à une première branche, le requérant soutient que « la décision rendue est 

motivée de manière tout à fait stéréotypée et ne prend aucunement en considération les circonstances 

de l’espèce ; (…) Qu’il est ainsi évident que la partie adverse devait motiver sa décision, compte tenu de 

tous les éléments de la cause ; (…) Attendu que la décision attaquée ne prend aucunement en 
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considération [sa] situation correcte (…) et se contente de mentionner que les documents médicaux 

[qu’il a] déposés (…) dans le cadre de sa demande d’autorisation de séjour ne feraient que confirmer 

son état de santé antérieur sur base duquel sa précédente demande d’autorisation de séjour a été 

rejetée en date du 1
er

 février 2012 ».  Le requérant ajoute « Que pourtant, il résulte tant de cette 

précédente demande d’autorisation de séjour (…) que de sa demande du 5 mars 2012 (sic) et les 

certificats médicaux y déposés que  [sa] situation médicale (…) n’est plus la même ».  Le requérant 

rappelle le contenu du certificat médical du 21 février 2012, produit à l’appui de sa demande 

d’autorisation de séjour, et souligne que dans ce certificat, « le Docteur [V.P.] signalait qu’il existe un 

lien de cause à effet entre [son] pays d’origine (…) et son état de santé ; Qu’en ce sens, [ce docteur] 

précisait qu’une psychothérapie en [sa] faveur (…) est impensable dans son pays d’origine puisque 

celui-ci est à l’origine de ses traumas ».  Il argue que « ces arguments n’étaient pas mentionnés dans 

[sa] demande d’autorisation de séjour (…) datée du 24 août 2011 (…) ; Que d’ailleurs la décision de 

non-fondement de cette demande d’autorisation de séjour prise (…) en date du 1
er

 février 2012, (…) est 

uniquement motivée sur le fait que la gravité de [son] état de santé (…) n’était pas renseignée et donc la 

pathologie dont il est atteint était considérée comme n’atteignant pas le seuil de gravité requis par 

l’article 3 de la [CEDH] ».  Le requérant estime que « la partie adverse devait donc en l’espèce statuer 

quant au fond de [sa] demande d’autorisation de séjour (…) ; Que tel n’a pas été le cas ».   

 

2.1.2. En ce qui s’apparente à une deuxième branche, le requérant invoque la violation de l’article 3 de 

la CEDH et reproche à la partie défenderesse de ne pas s’être « prononcée sur le fond de [sa] demande 

(…), se contentant de s’en référer à une précédente décision ».  Le requérant considère que « la partie 

adverse n’a pas valablement motivé sa décision en ne précisant pas les motifs pour lesquels elle s’est 

écartée des avis médicaux déposés en l’espèce », et relève que « tant dans le cadre de [sa] demande 

initiale d’autorisation de séjour (…) que dans l’avis médical du Docteur [V.P.], le lien de cause à effet 

entre [son] pays d’origine (…) et son état de santé est mis en exergue ; Que pourtant la partie adverse 

ne tient nullement compte de cet élément en estimant qu’[il] peut retourner dans son pays d’origine ».  

Le requérant reproduit un extrait d’un arrêt rendu par le Conseil de céans en date du 25 juin 2012, dans 

lequel il était reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir abordé « la question du lien de la 

pathologie de la requérante (sic) avec son pays d’origine », et poursuit en estimant que la partie 

défenderesse viole « son obligation de motivation », ainsi que les articles 9ter de la loi et 3 de la CEDH.                 

 

3. Discussion 

 

A titre liminaire, le Conseil rappelle que l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de 

désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par 

l'acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). 

 

En l’occurrence, le Conseil constate que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation « du 

principe général de bonne administration », dès lors que le requérant ne précise pas de quel principe de 

bonne administration il entend se prévaloir (cf. C.E., arrêt n° 111.075 du 7 octobre 2002).  Le Conseil 

rappelle en effet que le principe général de bonne administration n’a pas de contenu précis et ne peut 

donc, à défaut d’indication plus circonstanciée, fonder l’annulation d’un acte administratif (cf. C.E., arrêt 

n° 188.251 du 27 novembre 2008). 

 

De même, le Conseil constate que le requérant n’expose pas en quoi l’acte attaqué constituerait une 

violation de « l’article 75 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 ».  Dès lors, en ce que le requérant en 

invoque la violation, le moyen est irrecevable.   

 

3.1. Sur ce qui peut être lu comme les première et deuxième branches réunies du moyen unique, le 

Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu de 

diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses 

motifs.  Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

En l’espèce, le Conseil constate que la décision attaquée indique clairement que le certificat médical 

type produit par le requérant à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour « ne fait que confirmer 

son état de santé qui avait été invoqué précédemment. Or, celui-ci demeure inchangé ».  Elle 

mentionne également que les éléments médicaux invoqués ont déjà été examinés dans le cadre d’une 
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autre demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9ter de la loi, introduite le 24 août 2011, et 

qu’une décision déclarant cette demande non fondée a déjà été prise en date du 1
er

 février 2012, 

décision qui « développe avec minutie les raisons du rejet de sa demande et conclut à la disponibilité et 

à l’accessibilité des soins au pays d’origine ».  Le Conseil relève que ladite décision du 1
er

 février 2012 

figure en effet au dossier administratif, et traite bel et bien de la disponibilité et de l’accessibilité des 

soins requis au pays d’origine du requérant, en telle sorte que l’affirmation selon laquelle « la décision 

de non-fondement (…) prise (…) en date du 1
er

 février 2012, (…) est uniquement motivée sur le fait que 

la gravité de [son] état de santé (…) n’était pas renseignée » manque en fait, de même que l’allégation 

selon laquelle la décision querellée serait stéréotypée.  

 

Par ailleurs, il ressort du dossier administratif et des documents médicaux y figurant, qu’à l’appui de sa 

demande d’autorisation de séjour, le requérant invoque des éléments médicaux identiques à ceux qu’il 

avait allégués dans sa demande d’autorisation de séjour du 24 août 2011, laquelle a été déclarée non 

fondée le 1
er

 février 2012, à savoir notamment un syndrome de stress post traumatique sévère.  Quant 

au « lien de cause à effet entre [son] pays d’origine (…) et son état de santé », il a également déjà été 

invoqué à l’appui de la demande d’autorisation de séjour du 24 août 2011, contrairement à ce que le 

requérant soutient en termes de requête.  En effet, dans le certificat médical du 4 août 2011, produit par 

le requérant à l’appui de ladite demande, il est mentionné qu’un « suivi psychiatrique de 2 à 3 ans [est] 

nécessaire loin de son pays où il a vécu ces atrocités ». 

 

S’agissant du reproche fait à la partie défenderesse de ne pas s’être « prononcée sur le fond de la 

demande du requérant », le Conseil tient à préciser qu’il n’appartient nullement au délégué du Ministre 

d’évaluer, au stade de la recevabilité, la maladie, sa gravité et le traitement estimé nécessaire.  Ce 

travail d’appréciation intervient au stade de l’examen au fond par le fonctionnaire médecin, phase dans 

laquelle n’entrent que les demandes estimées recevables.  Dès lors qu’en l’espèce la demande 

d’autorisation de séjour du requérant a été déclarée irrecevable sur la base de l’article 9ter, §3, 5°, de la 

loi, la partie défenderesse n’était nullement tenue de se prononcer sur le fond de cette demande.   

Au surplus, quant à l’arrêt du Conseil de céans du 25 juin 2012 dont un extrait est reproduit en termes 

de requête, le requérant reste en défaut d’expliquer en quoi cette jurisprudence serait applicable à son 

cas d’espèce, d’autant plus que dans cette affaire, la décision litigieuse déclarait non fondée une 

demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9ter de la loi. 

 

In fine, quant à la violation alléguée mais nullement étayée de l’article 3 de la CEDH, le Conseil souligne 

que la partie défenderesse n’est pas tenue, lorsqu’elle conclut à l’irrecevabilité de la demande 

d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9ter de la loi, d’examiner la situation médicale 

du demandeur, étant toutefois précisé qu’il ne pourra être procédé à son éloignement forcé si son état 

de santé est sérieux au point que cet éloignement constituerait une violation de l’article 3 de ladite 

Convention  (C.E., arrêt n° 207. 909 du 5 octobre 2010). 

 

3.2. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est fondé en aucune de ses branches.  

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension.  

 

 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 
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La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit avril deux mille treize par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

 A. IGREK  V. DELAHAUT 

 

 


